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« Il y a deux façons de vaincre la résistance de la nature : l’une est répressive, l’autre est libératrice. Grâce à la seconde, la misère, la violence, la cruauté diminuent. »
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Préambule


Aujourd’hui, un milliard d’êtres humains ne mangent pas à leur faim. Par commodité, ou lâcheté, nous voulons croire qu’il s’agit là d’une fatalité : ce serait la faute des guerres, de l’explosion démographique, des aléas du climat. En réalité, les causes sont ailleurs. Du côté de nos agricultures subventionnées et hautement mécanisées.

Cette agriculture productiviste, nous commençons à en découvrir les effets néfastes sur la santé et l’environnement. Mais nous continuons de croire qu’il ne s’agit là que d’effets secondaires et qu’elle reste la seule agriculture moderne, la seule capable de nourrir la planète et de subvenir aux besoins des agriculteurs.

Et si tout cela n’était que des croyances infondées ? Et si nous regardions objectivement les résultats des systèmes agricoles, en nous appuyant sur les études et les expériences menées en France ou à l’étranger ? Et si cette agriculture, loin d’être une solution obligée, était la cause de beaucoup de nos problèmes ? 

On pense que l’agriculture est un sujet uniquement technique. J’ai voulu montrer avec ce livre qu’il est à la source des grandes questions actuelles sur l’environnement, la santé, le chômage ou les phénomènes migratoires, et donc que les politiques agricoles ne peuvent plus être confisquées par des experts et des lobbies. Une part des décisions doivent revenir aux paysans (qui ont perdu une grande partie de leur pouvoir) et aux citoyens (qu’on noie sous des discussions techniques autour de la réforme de la PAC1). Ce sera difficile bien sûr, car des décisions éclairées ont peu de chances de garder les choses en l’état. L’agriculture actuelle déraille : la faim ne recule pas, les périls écologiques et sanitaires augmentent. Mais que décide-t-on le plus souvent ? De poursuivre dans la même voie alors que des solutions alternatives existent. Et qu’elles fonctionnent déjà.

Ce livre est le fruit d’une longue réflexion personnelle : celle d’un agronome engagé depuis quarante ans dans des projets de développement pour mettre fin à la faim et à la malnutrition, et qui, en France, observe le fonctionnement et les dysfonctionnements de notre agriculture. Quarante années d’observations et d’échanges qui m’ont permis, je crois, d’avoir une vision globale des enjeux agricoles que j’ai essayé de résumer dans cet ouvrage2.



Tout jeune ingénieur agronome diplômé de l’Institut national agronomique de Paris3, je suis parti encoopération à Vohipeno, sur la côte sud-est de Madagascar, avec pour « mission » de vulgariser de nouvelles techniques de production rizicole, que nous qualifiions, bien prétentieusement, d’« améliorées ». Courtoisement mais fermement les paysans malgaches résistèrent à nos conseils : la nouvelle variété de riz que nous leur proposions leur paraissait trop fragile, ils préféraient utiliser les insecticides que nous leur fournissions pour lutter contre les puces et les punaises dans leurs maisons, et ils refusaient de perdre du temps à repiquer en ligne comme nous l’avions appris. De fait, toutes ces solutions étaient mauvaises… car inadaptées aux spécificités locales. Pas mauvaises en soi, mauvaises pour eux, dans leurs situations particulières. Il m’a fallu du temps pour m’en rendre compte, trop sans doute, mais ma carrière d’agronome a commencé à ce moment-là. C’est grâce à ces paysans malgaches que j’ai compris que nous avions intérêt à faire fructifier les savoir-faire paysans au lieu de les éradiquer au profit de normes agronomiques standard. Qu’ils en soient ici vivement remerciés car je leur dois beaucoup de ce que je sais aujourd’hui.

Envoyé ultérieurement au Venezuela, pour y travailler dans le cadre d’une bien timide réforme agraire, j’ai compris l’importance des conditions d’accès aux terres et aux moyens de production agricole : d’un côté, je voyais des paysans pauvres qui avaient intérêt à accroître leurs productions vivrières à l’hectare mais n’en avaient pas les moyens sur leurs trop petits lopins ; de l’autre, je voyais de grands propriétaires qui en avaient largement les moyens mais n’y avaient pas intérêt, privilégiant des systèmes de culture et d’élevage extensifs, excessivement spécialisés. Le jeune agronome que j’étais a donc commencé à lever la tête de son champ pour prendre en compte les conditions socioéconomiques dans lesquelles travaillent les paysans. C’est ce que je me suis toujours efforcé de faire plus tard en Amérique centrale, au Brésil, dans les Andes, en Afrique australe, aux Philippines, au Laos, au Vietnam, en Mauritanie, au Mali, en Haïti, au Nicaragua, en Équateur, avec mes collègues de la chaire d’agriculture comparée d’AgroParisTech, que j’ai eu l’honneur de présider. Ces voyages m’ont permis de réaliser que la faim dans le monde n’a pas pour origine une quelconque insuffisance de denrées disponibles à l’échelle mondiale, mais la pauvreté chronique des paysans du Sud : travaillant encore à la main, ils sont incapables de résister à la concurrence des surproductions exportées à vil prix par les pays du Nord et les quelques grands domaines brésiliens ou argentins, et sont donc condamnés à migrer massivement vers les villes, les forêts tropicales ou l’étranger.



Évidemment, le portrait que je dresse dans les pages qui suivent de l’agriculture mondiale est inquiétant. Mais c’est un livre d’espoir car les solutions existent. Il est techniquement possible de nourrir correctement l’humanité tout entière, avec des techniques de culture et d’élevage respectueuses de l’environnement. L’agroécologie que je défends dans ce livre – l’« agriculture bio » pour dire les choses rapidement – n’est pas un rêve, c’est une pratique où la science et les savoirs ancestraux des paysans se répondent. Des savoirs, nous en avons aussi sur les supposées « améliorations » de l’agriculture productiviste et nous les mettons à disposition des paysans. Avec quels résultats ? Beaucoup des politiques que j’ai rencontrés ont ces informations mais, sous le poids des lobbies, n’en tiennent pas forcément compte au moment de décider. Le grand public, lui, les ignore largement, bercé par les fantasmes entourant l’agriculture productiviste et l’agriculture bio. Agronome arrivé au terme de ma carrière, citoyen de plus en plus concerné par ces questions, je ne pouvais partir à la retraite sans dire ce que nous savons.





1. Politique agricole commune de l’Union européenne.



2. Un glossaire répertorie les termes et notions essentiels évoqués.



3. Devenu aujourd’hui l’AgroParisTech.
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Le grand dérèglement


Au Sud : le manque


La famine est apparue une première fois sur nos écrans au milieu des années 1960. En Inde, faute d’infrastructures suffisantes, les populations affamées ne pouvaient recevoir l’aide alimentaire internationale. Et puis ce furent les grandes sécheresses de 1973 en Afrique sahélo-soudanienne où des centaines de milliers de personnes périrent par manque de céréales. Plusieurs régions du Bangladesh, du Brésil, des Andes ainsi que les îles des Caraïbes connurent le même sort. On assista aux premiers grands mouvements migratoires de paysans. Et la question de la surpopulation mondiale devint un enjeu brûlant : l’agronome René Dumont, mon prédécesseur à la chaire d’agriculture comparée de l’Institut national agronomique de Paris, mettait en garde l’opinion contre les risques d’une croissance démographique galopante. Jamais, selon lui, la production agricole ne pourrait s’aligner sur la courbe de la population mondiale1. La décennie suivante sembla lui donner raison avec une autre grande sécheresse, et une autre terrible famine en 1984. Trois grandes famines en vingt ans : les corps décharnés des petits Africains étaient entrés dans nos imaginaires occidentaux.

Et puis nous nous sommes mis à croire au progrès. Agricole tout du moins. Le recours à de nouvelles variétés de plantes à haut potentiel de rendement, joint au succès relatif de ce que l’on a sans doute un peu trop vite appelé « révolution verte », a pu donner l’impression que la situation s’améliorait. Les progrès de l’agriculture allaient-ils éradiquer la faim ? C’est ce qu’on voulut croire, tandis que germait l’idée que la faim et les disettes des années 1990 et 2000 (Éthiopie, Somalie, Liberia, Sierra Leone, Sri Lanka) étaient davantage le résultat des guerres civiles ou internationales que d’un manque de disponibilité alimentaire. Et puis il y eut les émeutes de la faim de 2007-2008 qui mirent fin à ces illusions. Elles touchèrent des pays pour la plupart épargnés par les conflits : le Maroc, le Cameroun, le Sénégal, l’Égypte, le Mexique, le Honduras, Haïti, l’Indonésie, les Philippines. Preuve était faite que ce ne sont pas les conflits qui causent les famines, mais les famines qui causent des conflits. 

Ainsi, au XXIe siècle, une bonne partie de l’humanité continue de mourir de faim. L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) estime que sur les sept milliards d’humains qui peuplent notre planète, près d’un milliard n’a toujours pas accès aux deux mille deux cents kilocalories quotidiennes nécessaires. À quoi il faut ajouter près de deux milliards de personnes souffrant de carences nutritionnelles en protéines, vitamines ou minéraux, et donc plus vulnérables aux maladies et au handicap2. Et encore s’agit-il d’estimations basses puisque ces chiffres augmentent dès que les cours des produits agricoles et alimentaires grimpent, souvent sous le coup de simples perturbations météorologiques… En toute logique, ils devraient donc diminuer quand les prix baissent, mais il n’en est rien. Entre 1998 et 2006, époque où les cours mondiaux des céréales étaient au plus bas (voir graphique 1, cahier central) car notre planète croulait sous les excédents en provenance des grandes puissances agricoles (États-Unis, Canada, Union européenne, Argentine, Brésil), des disettes ont continué de frapper l’Afrique subsaharienne, l’Asie du Sud (Bangladesh, Cachemire, plateau du Deccan, etc.), l’Altiplano andin (Bolivie, Pérou), l’Amérique centrale (Nicaragua, Salvador, Guatemala) et les Caraïbes (Haïti). Sur cette période de production pléthorique, le nombre de personnes sous-alimentées n’est jamais descendu au-dessous des huit cents millions. Par manque d’aliments ? Non. 



Pour nourrir modestement mais correctement un être humain, il faut disposer annuellement d’environ deux cents kilos de céréales ou d’un équivalent en tubercules ou autres produits amylacés (bananes, fruits à pain, etc.). Or, nous produisons chaque année en moyenne dans le monde plus de trois cent trente kilos de cette nourriture par habitant. Il y a donc de quoi nourrir tout le monde. Mais cette production est incroyablement, scandaleusement, absurdement mal répartie (voir graphique 2) : moins de deux cents kilos d’équivalent céréales par an et par habitant dans de nombreux pays africains ; plus de six cents kilos dans la plupart des pays dits du Nord. 

Il ne faut donc pas aller chercher les causes de la faim et de la malnutrition dont souffrent plus d’un milliard de personnes dans le monde du côté d’une supposée insuffisance de la production alimentaire à l’échelle mondiale. C’est moralement plus confortable de penser ainsi, mais c’est faux. Contrairement à ce que prédisait René Dumont, nos agricultures sont largement en mesure de nourrir la planète : ses sept milliards d’habitants aujourd’hui, ses neuf milliards demain. Si tout le monde ne mange pas à sa faim c’est juste parce qu’une part significative de la population mondiale n’a pas de quoi se payer à manger…. alors que des quantités croissantes de céréales et protéagineux trouvent preneur auprès des fabricants d’aliments de bétail et des usines d’agrocarburants. Comble de ce sinistre paradoxe : certains pays du Sud (Inde, Thaïlande, Brésil, Argentine…) écoulent leurs surplus agroalimentaires sur les marchés solvables du Nord alors même qu’une part importante de leur population meurt de faim. Et le Sud n’a pas le monopole de ces aberrations : chez nous, pays de surproduction alimentaire, une frange croissante de la population ne peut se nourrir que dans les Restaurants du cœur et les cantines de l’Armée du Salut.

La communauté internationale a mis en place un mécanisme censé secourir les populations affamées pendant les périodes de pénurie : l’aide alimentaire. En réalité, ce système est souvent inefficace. Et parfois un facteur aggravant (voir graphique 3). En effet, dans les périodes de pénurie momentanée, suite à de graves sécheresses ou inondations dans les pays ordinairement en excédent, les cours des produits agricoles et alimentaires grimpent ; les puissances exportatrices du Nord s’empressent alors de placer leurs produits sur les marchés solvables (fabriques d’aliments de bétail et d’agrocarburants) et cessent leur aide alimentaire, de sorte que les organisations caritatives et la FAO ont énormément de difficultés à procurer des vivres aux plus démunis. À l’inverse, en période de surproduction, les prix s’effondrent et les pays du Nord cherchent à se débarrasser de leurs excédents au Sud, à des prix de dumping ou sous forme d’aide alimentaire gratuite, de façon à faire remonter les cours chez eux. Le drame est que cela a pour effet de ruiner les paysans du Sud qui se trouvent contraints de vendre eux aussi leurs faibles productions à vil prix, voire sont dissuadés de produire des céréales pour les besoins de leurs propres pays.

Ce scandale est dénoncé de toutes part mais rien n’y fait : les gouvernements des pays déficitaires veulent bénéficier de la gratuité de l’aide alimentaire au risque d’exposer leurs populations à des pénuries lorsque celle-ci disparaît3. 



Les pauvres qui n’atteignent pas le seuil d’une alimentation correcte sont pour plus des deux tiers des agriculteurs ! et, pour le reste, des populations autrefois agricoles ayant migré vers les villes. Massif, l’exode rural précède en effet bien souvent la création d’emplois dans les centres urbains, car les industries modernes qui s’y établissent aujourd’hui sont pour la plupart hautement mécanisées et demandent donc relativement peu de travailleurs. Les activités de services, quant à elles, exigent une qualification à laquelle n’ont que très rarement accès les paysans. Bref, ces populations n’ont pas la formation professionnelle pour s’intégrer correctement au tissu économique, et elles finissent entassées dans des bidonvilles avec comme seule perspective de survie le petit commerce informel. La question alimentaire mondiale ne peut donc trouver de solution que si les producteurs agricoles des pays pauvres parviennent à ne pas quitter leur campagne. Dit autrement : la question alimentaire ne peut trouver de solution que si les producteurs agricoles du Sud augmentent leur productivité et leurs revenus. 
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